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Le point de vue 
de l’UFC Que Choisir Ile-de-
France  
 

L’Union régionale Île de France est un 
espace de coopération et une structure 
de représentation du Mouvement entre 
les Associations locales qui la 
composent dont l’objet est de 
représenter les groupements et 
personnes qui se préoccupent de définir 
et de soutenir l’action des 
consommateurs, usagers, en vue de leur 
permettre de conquérir et d’exercer leur 
pouvoir dans la société, afin d’aboutir à 
une amélioration de leurs conditions de 
vie dans tous les domaines que ce soit 
au niveau de la production, la 
distribution, des services publics ou 
privés, marchands ou non marchands, y 
compris dans les domaines du logement, 
de la santé et de l’environnement : 
La structure régionale en tant qu’entité 
régionale au sein du mouvement UFC-
Que Choisir a pour but notamment 
- d’assurer une politique de 
communication de niveau régional en 
rapport avec ses activités propres, 
- de représenter, à un niveau régional, 
les consommateurs et défendre leurs 
intérêts auprès des Pouvoirs Publics et 
des Organismes de toute nature, 
 

EN BREF.  
Nous considérons que ce projet n’a pas de nécessité immédiate car l’eau du robinet 
est extrêmement bien contrôlée par des normes strictes. Elle est globalement de 
bonne qualité et dans le contexte actuel, l’impact sur le consommateur sera plutôt 
négatif et l’échéance des avantages est assez lointaine. 

UFC Que Choisir Île de France 

Association loi 1901 

54 rue de l’Ouest,75014 PARIS 

contact@iledefrance.ufcquechoisir.fr 

site :https://www.ufcquechoisir-iledefrance.fr/ 

 

N
°1

3
 I

 J
U

IL
L

E
T

 2
0
2
3

 

http://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf
mailto:eau-potable-idf@debat-cndp.fr
http://www.debatpublic.fr/eau-potable-idf
mailto:contact@iledefrance.ufcquechoisir.fr


 
  

Avantages et inconvénients du projet 
 
Des avantages apparaissent 
 
Réduction de la dureté de l’eau, entraînant 
l’augmentation de la durée de vie des appareils 
électroménagers, réduction de leur 
consommation énergétique, et la diminution de 
l’usage de produits d’entretien et adoucissants.  
Meilleure acceptabilité de l’eau à consommer 
en raison d’un chlorage plus faible et incitation 
à délaisser l’eau en bouteille, chère et source 
de déchets. 
 
Mais ces avantages sont contrebalancés par 
des inconvénients 
 
– En premier lieu, ils ne seraient effectifs que 
vers 2030 
 
– De plus, sur le plan sanitaire, la 
consommation d’eau osmosée est à 
déconseiller, étant donné les risques de 
carences en minéraux et la plus grande 
contamination potentielle par des germes. 
 
– Quels impacts vont avoir le « mélange des 
eaux » (osmosée ou non) qui aura lieu aux 
interconnexions ? 
 
– Quand il s’agira d’uniformiser les méthodes 
de traitement de l’eau, quel sera le choix des 
pouvoirs publics ? 
 
– Surconsommation électrique, en contradiction 
avec la sobriété énergétique. 
 
– Augmentation des rejets de concentrats, 
polluants et autres matières filtrées par le 
procédé, dans les cours d’eau. Ces concentrats 
auront un impact sur la biodiversité dans les 
zones de rejet. 
 
– Nous craignons une augmentation des tarifs 
de l’eau distribuée 
 
– Prélèvement de 15 % dans la nappe du 
Champigny en situation tendue depuis plusieurs 
années. Elle est de plus en contradiction avec 
les mesures d’économies d’eau préconisées 
par l’État actuellement en raison des 
sécheresses successives 
 
– Les travaux de RTE entraîneront une 
artificialisation des sols et les chantiers auront 
un impact négatif sur les zones végétalisées. 
 
– Disproportion de l’investissement par rapport 
à la faible quantité d’eau utilisée par les 
consommateurs individuels pour les usages 
alimentaires (boisson, cuisson) par rapport aux 
autres usages qui ne nécessitent pas une eau 
pure (hygiène, lavage, entretien, usages 
sanitaires) 

– Enfin, il est notoire qu’une eau très douce 
rince mal, cela n’entraînera-t-il pas une 
augmentation de l’eau utilisée pour l’hygiène 
personnelle ? 
 
Quelles alternatives ? 
 
– Faire diminuer les polluants de façon globale 
pour diminuer les traitements de dépollutions, 
qui provoquerait de sérieuses économies. 
Interdire les intrants sur les zones de captages 
– Dialoguer avec les industriels et les 
agriculteurs pour faire baisser la pollution de 
toutes sortes (pesticides, nanoparticules, 
plastiques…) 
– Informer les consommateurs afin de prendre 
conscience de tous les enjeux liés à l’eau. 
 

 
CONCLUSION 
 
Tout en reconnaissant que ce projet répond à 
certaines demandes de la population 
francilienne, nous regrettons qu’il ne s’inscrive 
pas dans une véritable politique de protection 
de la ressource, certes qui n’est pas du ressort 
du SEDIF, mais qui diminuerait les coûts de 
traitement actuellement supportés par le 
consommateur particulier. 
De plus les investissements (plus de 700 
millions d’€ pour les usines de Choisy-le-Roi et 
de Neuilly-sur Marne) se répercuteront dans la 
facture du consommateur dans les communes 
membres du SEDIF.  
 
Comme nous l’avons signalé, les mesures 
visant à économiser l’eau et à la sobriété 
énergétique ne doivent pas seulement cibler les 
particuliers mais s’appliquer à tous les acteurs 
économiques. 
 
Déjà impactée par l’inflation actuelle, la facture 
du consommateur aura à supporter de 
nouveaux coûts si la crise énergétique perdure. 
Cependant, du fait que l’usine de Méry-sur-Oise 
doit faire l’objet du remplacement de son 
installation membranaire, il pourrait être 
préconisé d’effectuer l’opération projetée, 
permettant une évaluation.  

 

Lorsque les équipements des usines de 
Choisy-le-Roi et de Neuilly-sur-Marne seront à 
remplacer l’expérience de Méry-sur-Oise pourra 
servir. 
 
La balance avantages-inconvénients n’étant 
pas en faveur du consommateur du fait des 
coûts et des impacts négatifs sur 
l’environnement, elle ne va pas dans le sens 

d’une application du principe « pollueur-
payeur ».  
 
De plus les avantages liés à une diminution de 
la concentration de calcaire ne sont pas à notre 
sens déterminants, même si ils sont des 
éléments de confort.  
 
En conclusion, nous considérons donc que 
ce projet n’a pas de nécessité immédiate car 
l’eau du robinet est extrêmement bien 
contrôlée par des normes strictes. Elle est 
globalement de bonne qualité et dans le 
contexte actuel, l’impact sur le 
consommateur sera plutôt négatif et 
l’échéance des avantages est assez 
lointaine. 


